
Droits d’enregistrement : 
récupération des avantages  
fiscaux par le SPF Finances  
à Bruxelles et en Wallonie



- 2 -

1.	 Introduction	 3

2.	 Analyse	 5
2.1.	 Législation applicable	 5
2.1.1.	 En Région wallonne	 5
2.1.2.	 En Région de Bruxelles-Capitale	 6
2.2.	 Problèmes constatés	 7
2.2.1.	 Information préalable au citoyen 	 7
2.2.2.	 Procédures en matière de plan de paiement	 9
2.2.2.1.	� Un plan de paiement peu adapté à la situation des  

citoyens en difficulté de paiement 	 9
2.2.2.2.	 Une communication pas assez transparente sur les procédures	 11
2.2.2.3.	 Pas de garantie de traitement égal des contribuables 	 12
2.2.3.	 Remise de l’amende	 14
2.2.4.	 Établissement de la contrainte	 15

3.	 Considérations finales	 18

4.	 Synthèse des recommandations au SPF Finances	 20

Table des matières



- 3 -

1.	 Introduction

Les citoyens qui font l’acquisition d’une habitation doivent payer des droits d’enregis-
trement. S’il s’agit de leur seule habitation, ils peuvent, à certaines conditions, bénéficier 
d’un avantage fiscal, sous la forme d’un abattement ou d’une réduction de ces droits 
d’enregistrement.1

La législation concernée est régionalisée depuis 2003, si bien que les règles applicables 
sont différentes selon les Régions. Depuis 2015, la Flandre perçoit elle-même ses droits 
d’enregistrement. Pour la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale, c’est 
encore l’administration fédérale - à savoir le SPF Finances - qui exerce cette compé-
tence pour le compte des autorités régionales.

Le Médiateur fédéral n’est donc compétent que pour examiner des plaintes relatives 
aux droits d’enregistrement perçus par le SPF Finances pour la Région wallonne et la 
Région de Bruxelles-Capitale. Pour la Flandre, c’est le Vlaamse Ombudsdienst qui est 
compétent pour examiner les plaintes en la matière.

L’abattement ou la réduction des droits d’enregistrement est soumis au respect de cer-
taines conditions.  L’acquéreur doit établir son domicile principal  dans le bien acquis 
dans un certain délai, puis y maintenir son domicile pendant une période minimale. S’il 
ne respecte pas ces conditions, il devra rembourser l’abattement ou la réduction des 
droits d’enregistrement qu’il a obtenu. Une amende est en outre infligée. Chaque année, 
environ 1.000 acquéreurs wallons et bruxellois se retrouvent souvent involontairement 
dans une telle situation. 

Le Médiateur fédéral reçoit régulièrement des plaintes à ce sujet. La plupart concernent 
la Région de Bruxelles-Capitale, en raison de l’impact financier plus important pour 
les acquéreurs bruxellois, qui a en outre fortement augmenté depuis que la Région a 
réformé la législation sur les droits d’enregistrement en 2017. S’il ne respecte pas les 
conditions d’établissement ou de maintien de sa résidence dans le bien, un acquéreur 
qui a bénéficié de l’abattement maximal devra en effet rembourser des droits complé-
mentaires et payer une amende d’un montant supérieur à 29.000 €.

Consulté dans le cadre de ce rapport, le Service de Conciliation fiscale du SPF Finances 
indique être également saisi d’un nombre important de dossiers concernant cette 
problématique.

1	 L’abattement est une déduction de la base imposable appliquée sur un montant donné, comme c’est le cas en 
Région de Bruxelles-Capitale. 
La réduction de droits d’enregistrement est l’application d’un taux réduit (5 ou 6% au lieu de 12,5%) pour le 
calcul des droits d’enregistrement, comme c’est le cas pour les « habitations modestes » en Région Wallonne. 
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Sur la base des signaux reçus dans les plaintes et en concertation avec le SPF Finances, 
le Médiateur a constaté que certaines améliorations étaient possibles dans l’intérêt des 
citoyens concernés : 

	− Une meilleure information au citoyen : aucun courrier n’est adressé à l’acqué-
reur pour lui rappeler l’échéance prochaine de son obligation d’établissement 
dans le bien immobilier ;

	− Une amélioration des procédures en matière de plan de paiement : le délai 
maximal de paiement est limité à 36 mois alors qu’il est de 60 mois pour la plu-
part des autres dettes recouvrées par le SPF Finances. La procédure de recouvre-
ment n’est pas suffisamment uniformisée et formalisée, ce qui ne permet pas de 
garantir un traitement égal des citoyens et une communication transparente à 
leur égard ;

	− Une application uniforme en matière de remise d’amende : outre les possibilités 
prévues par la loi (cas de force majeure), le SPF Finances dispose de la possi-
bilité de renoncer à l’amende par application du pouvoir de grâce prévu à l’Ar-
rêté du Régent de 1831. Ce pouvoir de grâce est parfois appliqué spontanément 
dans certains dossiers par le SPF Finances et parfois accordé à la demande 
du redevable. Aucune information n’est toutefois généralement communiquée 
au citoyen sur l’existence de cette procédure et la possibilité d’y avoir recours. 
L’absence d’instructions administratives en vue d’encadrer ce pouvoir de grâce 
ne permet pas de garantir un accès égal à cette procédure pour l’ensemble des 
citoyens potentiellement concernés ;

	− Une meilleure information en cas de recours au recouvrement forcé : après 
la phase de recouvrement amiable et afin d’engager des poursuites contre le 
redevable, le SPF Finances doit établir au préalable un titre exécutoire. L’établis-
sement de ce titre exécutoire augmente de manière substantielle le montant de 
la dette puisqu’il entraine une majoration de l’amende. Or, il n’existe pas de pro-
cédure uniforme pour formaliser l’établissement de ce titre exécutoire : une mise 
en demeure préalable n’est pas systématiquement adressée au citoyen et le 
SPF Finances n’informe pas toujours suffisamment à propos des conséquences 
financières. L’absence de directives encadrant l’établissement de ce titre exé-
cutoire ne garantit pas un traitement égal des citoyens et une communication 
transparente à leur égard.

Le Médiateur fédéral a établi ce rapport eu égard à sa mission spécifique qui consiste 
à, sur la base des signaux des citoyens, contribuer, dans un dialogue constructif, au 
renforcement d’une administration responsable, intègre, performante et équitable. Il se 
réjouit de la pleine collaboration du SPF Finances et de son engagement à mettre en 
œuvre les différentes recommandations qui lui sont adressées.
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2.	 Analyse

2.1.	 Législation applicable

2.1.1.	 En Région wallonne

Les articles 53 et 60 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe 
(« CE ») ne s’appliquent qu’aux habitations dites « modestes ». Ils prévoient :

	− un taux réduit de 5% ou 6% au lieu du taux normal de 12,5% de droits d’enregis-
trement pour l’acquisition d’une première habitation dont le revenu cadastral est 
inférieur à 750 € (plus une majoration pour les enfants à charge) ;

	− à condition que l’acquéreur y établisse sa résidence principale (ce qui implique 
son inscription à la commune dans le registre de la population ou le registre des 
étrangers) dans un délai de trois ans et qu’il maintienne cette résidence pour une 
durée ininterrompue de trois ans, à compter de la date d’établissement.

En cas de non-respect de ces conditions, l’acquéreur devra :
	− rembourser la réduction de droits d’enregistrement obtenue ;
	− payer une amende en principe égale aux intérêts légaux dus depuis la date 
d’acquisition (à un taux de 7% par an). Toutefois, l’amende est réduite à 21% (soit 
trois ans d’intérêt de retard) en cas de paiement volontaire, par application 
d’une instruction administrative.

La réduction de droits d’enregistrement est maintenue et l’amende est annulée en cas 
de force majeure2 ou de raison impérieuse de nature médicale, familiale, profession-
nelle ou sociale.

L’article 46bis CE s’applique à l’ensemble des habitations. Il prévoit : 
	− un abattement des droits d’enregistrement sur un montant maximal de 20.000 € 
pour l’acquisition d’une première habitation, soit un avantage de 2.500 €3;

	− à condition que l’acquéreur y établisse sa résidence principale dans un délai de 
deux ans et qu’il maintienne cette résidence pour une durée ininterrompue de 
trois ans, à compter de la date d’établissement.

2	 Le SPF Finances accepte généralement que les circonstances suivantes peuvent relever de la force majeure, 
à condition qu’elles aient réellement empêché l’acquéreur de remplir son obligation d’établir ou de maintenir 
sa résidence dans le bien acquis :  le décès de l’acquéreur, une maladie grave ou un accident grave survenus 
à l’acquéreur, une modification de l’activité professionnelle, une modification de la vie familiale (divorce, 
cessation de cohabitation), des troubles de droit (expropriation, déclaration d’insalubrité) et la violence 
physique ou morale (voyez question parlementaire n° 157 de Monsieur Olivier de Clippele du 24 janvier 2017, 
Les cas de force majeure qui dispensent de restituer l’abattement, Questions et Réponses, Parlement Région de 
Bruxelles-Capitale, Session ordinaire 2016-2017, n° 27 du 15 mars 2017, p. 72).

3	  Un avant-projet de décret adopté en 1ère lecture par le Gouvernement wallon prévoit qu’à partir de l’année 
2023, l’abattement sera porté à 40.000 € pour les biens dont le prix ne dépasse pas 350.000 €. Pour les biens 
entre 350.000 € et 500.000 €, le montant de cet abattement diminuera de manière dégressive de 40.000 € 
à 20.000 €. Pour les biens qui dépassent 500.000 €, l’abattement sera de 20.000 €, soit son montant actuel. 
Nous ignorons à la date de parution de ce rapport si cet avant-projet de décret a été adopté.

file:///P:\1.Teams\FINMOPER\FIN\lada\RA'S\RA%202022\Art.%2046%20bis%20droits%20d'enregistrement\Législation\Article%2060%20Région%20wallonne.docx
file:///P:\1.Teams\FINMOPER\FIN\lada\RA'S\RA%202022\Art.%2046%20bis%20droits%20d'enregistrement\Législation\Article%2046bis%20Région%20wallonne.docx
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En cas de non-respect de ces conditions, l’acquéreur devra :
	− rembourser l’abattement des droits d’enregistrement ;
	− payer une amende en principe égale à l’abattement obtenu, mais automatique-
ment réduite à un tiers en cas de paiement volontaire.

Dans ce cas aussi, le bénéfice de l’abattement est maintenu et l’amende est annulée 
en cas de force majeure ou de raison impérieuse de nature médicale, familiale, profes-
sionnelle ou sociale.

2.1.2.	 En Région de Bruxelles-Capitale

L’article 46bis CE prévoit :
	− un abattement de droits d’enregistrement sur un montant maximal de 
175.000 €pour l’acquisition d’une première habitation dont le prix d’acquisition 
ne dépasse pas 500.000 € ;

	− à condition que l’acquéreur y établisse sa résidence principale dans un délai de 
deux ans4 et qu’il maintienne cette résidence pour une durée ininterrompue de 
cinq ans, à compter de la date d’établissement.

En cas de non-respect de ces conditions, l’acquéreur devra :
s’il n’a pas établi sa résidence dans un délai de deux ans :

	− rembourser l’abattement des droits d’enregistrement ;
	− payer une amende en principe égale à l’abattement obtenu, mais automatique-
ment réduite à un tiers en cas de paiement volontaire.

Seule l’amende peut être remise en cas de force majeure.5

Si l’acquéreur n’a pas maintenu sa résidence durant cinq ans :
	− rembourser l’abattement des droits d’enregistrement ;
	− payer une amende en principe égale à l’abattement obtenu, mais automatique-
ment réduite à un tiers en cas de paiement volontaire.

Le bénéfice de l’abattement est maintenu et l’amende est annulée en cas de force 
majeure.

4	  Ce délai est porté à trois ans en cas d’acquisition d’un appartement sur plan.
5	  Dans son arrêt 118/2022 du 29 septembre 2022, la Cour constitutionnelle a jugé discriminatoire la différence 

de traitement entre les contribuables selon qu’ils ne sont pas établis dans leur habitation dans un délai de deux 
ans (seule l’amende peut être remise) ou qu’ils n’y aient pas maintenu leur résidence pendant une période de 
cinq ans (maintien de l’abattement et remise potentielle de l’amende).

file:///P:\1.Teams\FINMOPER\FIN\lada\RA'S\RA%202022\Art.%2046%20bis%20droits%20d'enregistrement\Législation\Législation%20%20Article%2046bis.docx
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La législation a été modifiée par une ordonnance du 17 novembre 2022.6 Les principales 
modifications sont les suivantes pour les acquisitions immobilières effectuées à partir du 
1er avril 2023 :

	− l’abattement portera sur une tranche de 200.000 € au lieu de 175.000 € ;
	− un abattement supplémentaire est possible en cas de rénovation énergétique 
importante ;

	− le plafond actuel de 500.000  € à partir duquel une habitation ne peut plus 
bénéficier d’un abattement est porté à 600.000 € ;

	− le délai pour s’établir dans le bien est porté de deux à trois ans et même cinq ans 
pour les acquéreurs qui sollicitent un abattement complémentaire pour rénova-
tion énergétique ;

	− en cas de non-respect de la condition de maintien de la résidence dans l’habi-
tation, les droits complémentaires réclamés seront proratisés en tenant compte 
du nombre d’années complètes durant lesquelles la condition de résidence a été 
respectée.

2.2.	 Problèmes constatés

2.2.1.	 Information préalable au citoyen 

Les plaintes reçues par le Médiateur fédéral révèlent que certains acquéreurs perdent 
de vue l’obligation de s’établir dans leur habitation dans le délai imparti de deux ou trois 
ans et traitent des conséquences en cas de non-respect de cette condition.

Les informations reçues lors de l’acquisition d’un bien immobilier ainsi qu’au moment 
de la signature de l’acte notarié sont nombreuses et de nature diverse. Le langage 
employé est souvent juridique et difficilement compréhensible pour certains citoyens.

Les conditions pour obtenir l’abattement ou la réduction des droits d’enregistrement ainsi 
que, lorsqu’elles sont dûment communiquées, les conséquences en cas de non-respect 
de ces conditions peuvent dès lors facilement passer inaperçues parmi la masse d’in-
formations reçues. Par ailleurs, au moment de leur acquisition, les citoyens n’envisagent 
pas nécessairement les difficultés qu’ils pourraient rencontrer lors de l’exécution des 
travaux et ils ne considèrent dès lors pas ces informations comme primordiales.

D’autres citoyens qui se sont adressés au Médiateur fédéral avaient, quant à eux, 
connaissance de la condition d’obligation d’établissement ou de maintien de la rési-
dence dans leur habitation, mais ils ont généralement indiqué qu’ils ignoraient les 
conséquences en cas de non-respect de ces obligations. Ils ne se doutaient pas qu’ils 
devraient rembourser la totalité de l’abattement ou de la réduction dont ils ont bénéficié 
et payer une amende.

6	  Ordonnance du 17 novembre 2022 modifiant l’abattement sur le droit de vente et introduisant un abattement 
complémentaire sur le droit de vente en cas d’amélioration de la performance énergétique, M.B., 5 décembre 
2022.
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En outre, les sites internet du SPF Finances, de Bruxelles-Fiscalité et de la Région wal-
lonne ne mentionnent pas, ou ne mettent pas en évidence, les conséquences et les 
sanctions possibles en cas de non-respect des conditions prévues pour obtenir l’abatte-
ment ou la réduction des droits d’enregistrement.

Dès 2004, le Médiateur fédéral pointait ces difficultés concernant la réduction de droits 
d’enregistrement pour habitation modeste en Région wallonne. Le Médiateur fédéral 
avait alors proposé au SPF Finances d’adresser un courrier à l’acquéreur six mois avant 
l’expiration du délai d’établissement.

Cette problématique a été abordée dans nos rapports annuels 20057 et 20078. Le 
Médiateur fédéral y mettait également en exergue que, puisque dans de nombreux cas 
l’absence d’inscription au registre de la population résulte d’un simple oubli, l’envoi de 
ce courrier permettrait de diminuer l’importante charge administrative liée au conten-
tieux qu’elle génère.

Le SPF Finances avait donné suite à cette proposition et envoyé un courrier de rappel 
à partir de mi-2008. Il a ensuite arrêté d’envoyer ce courrier à partir de 2012, en raison 
de la migration de ces services vers une nouvelle application informatique n’offrant pas 
cette fonctionnalité. Le SPF Finances n’a jamais envoyé de courrier similaire en Région 
de Bruxelles-Capitale. 

En Flandre et depuis 2018, VLABEL envoie un courrier à l’acquéreur trois mois avant l’ex-
piration du délai d’établissement. Le courrier mentionne également les conséquences 
du non-respect de l’obligation. Sans disposer de statistiques à ce sujet, le Vlaamse 
Ombudsdienst souligne que cette mesure a probablement permis de diminuer le 
nombre de litiges en la matière. 

Le Médiateur fédéral recommande donc au SPF Finances d’envoyer un courrier de rap-
pel à l’acquéreur avant l’expiration du délai d’établissement dans son bien et d’y men-
tionner clairement les conséquences du non-respect des obligations.

7	  Le Médiateur fédéral, rapport annuel 2005, pp. 77-78.
8	  Le Médiateur fédéral, rapport annuel 2007, pp. 75-76.

Exemple de plainte

Latifa a acheté un appartement à Bruxelles en mars 2016. Elle entreprend de gros 
travaux, mais elle rencontre de nombreux problèmes : retards de l’entrepreneur, vices 
cachés… Bien qu’elle vivait depuis peu dans son appartement, elle ne s’y domicilie 
qu’en juin 2018, soit trois mois après l’expiration du délai d’établissement de deux ans.

Latifa ignorait qu’elle devait s’y domicilier dans les deux ans suivant l’achat. Elle estime 
ne pas avoir été informée. Selon elle, elle aurait pu effectuer certains travaux de l’ap-
partement plus tôt pour pouvoir y élire domicile dans le délai exigé.

https://finances.belgium.be/fr/particuliers/habitation/acheter-vendre/droits-enregistrement
https://fiscalite.brussels/fr/abattement
https://www.wallonie.be/fr/demarches/beneficier-de-droits-denregistrement-reduits-6-lors-de-lachat-de-votre-habitation
https://www.wallonie.be/fr/demarches/beneficier-de-droits-denregistrement-reduits-6-lors-de-lachat-de-votre-habitation
file:///P:\1.Teams\FINMOPER\FIN\lada\RA'S\RA%202022\Art.%2046%20bis%20droits%20d'enregistrement\Courrier%20de%20rappel\Rapport%20annuel%202007.pdf
https://www.federaalombudsman.be/fr/rapport-annuel-2005
https://www.federaalombudsman.be/fr/rapport-annuel-2007
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2.2.2.	 Procédures en matière de plan de paiement

La procédure d’octroi en matière de plan de paiement n’est pas appliquée de manière 
uniforme ni communiquée de manière transparente au citoyen. Le délai maximal de 
paiement est en outre limité à 36 mois, alors qu’il est de 60 mois pour la plupart des 
autres dettes recouvrées par le SPF Finances.

2.2.2.1. Un plan de paiement peu adapté à la situation des citoyens en 
difficulté de paiement 

Ce sont les Bureaux de Sécurité juridique de l’Administration de la Documentation 
Patrimoniale (AGDP) qui sont compétents pour la perception et le recouvrement des 
droits d’enregistrement. Le Médiateur fédéral a constaté, dans les plaintes qui l’a reçues, 
que le délai maximal possible pour un plan de paiement communiqué au redevable 
varie : selon les Bureaux de Sécurité juridique, il est de 12 ou 36 mois. 

Le Médiateur fédéral a interrogé le SPF Finances à ce sujet, qui a confirmé que « contrai-
rement à l’Administration générale de la Perception et du Recouvrement9, l’AGDP ne 
dispose pas d’instructions/directives propres concernant les plans d’apurement : le refus 
ou l’aménagement reste de la compétence discrétionnaire du Centre Sécurité juridique 
compétent. À la base, le receveur est autorisé à octroyer des plans d’apurement allant 
jusque douze mois. Moyennant une enquête plus approfondie de la situation (finan-
cière) du contribuable, le Centre Sécurité juridique octroie exceptionnellement des plans 
d’apurement allant jusqu’à 36 mois maximum ».

Dans son rapport d’enquête « Dettes fiscales  : la stratégie de recouvrement du SPF 
Finances », le Médiateur fédéral pointait, en 2018, la durée maximale de douze mois 
alors d’application pour l’octroi d’un plan de paiement en matière d’impôt des personnes 
physiques, lorsque la demande de plan de paiement concernait des « dettes exception-
nelles, qui ne présentent pas un caractère cyclique et ne sont donc pas amenées à se 
répéter chaque année ».

9	  L’Administration générale de la Perception et du Recouvrement du SPF Finances assure notamment la 
perception et le recouvrement de l’impôt des personnes physiques, de la TVA, des amendes pénales, …

Recommandations 

Afin d’améliorer l’information au citoyen, le Médiateur fédéral recommande :

2022/03 
Envoyer, avant l’expiration du délai d’établissement dans le bien immobilier, un cour-
rier de rappel à l’acquéreur qui n’a pas encore rempli ses obligations 

2022/04
Mentionner, dans le courrier de rappel, les conséquences du non-respect des obliga-
tions en matière d’établissement dans le bien immobilier

https://www.mediateurfederal.be/fr/rapport-denquete-dettes-fiscales-0
https://www.mediateurfederal.be/fr/rapport-denquete-dettes-fiscales-0
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Pour ces contribuables en particulier, « le risque d’une accumulation incontrôlée de leurs 
dettes fiscales est plus fortement limité. Compte tenu du risque moindre pour le Trésor, 
le Médiateur fédéral estime qu’il est nécessaire de proposer à ces citoyens une solution 
plus adaptée à leurs moyens sur un délai plus long que le délai maximal autorisé de 
douze mois. Renvoyer ces débiteurs vers des procédures d’insolvabilité non adaptées 
à leur situation ou vers le marché du crédit apparait comme particulièrement peu pro-
portionné au but poursuivi »10. 

Afin entre autres de répondre aux préoccupations du Médiateur fédéral, l’Administra-
tion générale de la Perception et du Recouvrement du SPF Finances (AGPR) a instauré 
une procédure, le règlement administratif de dettes, qui permet l’octroi d’un plan de 
paiement jusque 60 mois.

Le Médiateur fédéral ne voit pas de justification à ce que le délai maximal pour un 
plan de paiement pour des dettes en matière de droits d’enregistrement soit inférieur 
à celui d’application pour la plupart des autres dettes recouvrées par le SPF Finances 
(impôt des personnes physiques et sociétés, TVA, dettes SECAL, dettes recouvrées pour 
le compte d’autres administrations, amendes pénales, …).

Les dettes en matière de droits d’enregistrement présentent en effet un caractère 
unique : elles ne risquent pas de se reproduire chaque année.

Dans certaines situations, il peut donc être nécessaire de pouvoir étaler sa dette une 
plus longue période, particulièrement en Région de Bruxelles-Capitale où le montant 
des droits d’enregistrement à rembourser est souvent très important. L’acquéreur qui 
n’a pas respecté l’obligation d’établissement pour un bien acquis à partir de 2017 en 
Région de Bruxelles-Capitale devra ainsi rembourser un montant d’environ 29.000 € au 
SPF Finances. L’octroi d’un plan de paiement de maximum 12 mois, voire de 36 mois, en 
cas de « circonstances exceptionnelles », s’avère dès lors insuffisant pour apporter une 
solution raisonnable et proportionnée à la situation de nombre de citoyens concernés. 
Pour ceux d’entre eux qui ne disposent pas d’une épargne importante, ils devraient en 
effet s’acquitter de paiements mensuels supérieurs à 2.400 € si le délai accordé est de 
12 mois ou de plus de 800 € par mois en cas de plan de paiement qui atteint la limite 
« exceptionnelle » de 36 mois. Rembourser de telles mensualités semble peu réaliste et 
pas adapté à la situation financière de nombreux citoyens.

10	  Le Médiateur fédéral, rapport Dettes Fiscales, pp. 37-43, www.mediateurfederal.be .

https://www.mediateurfederal.be/fr/rapport-denquete-dettes-fiscales-0
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Le Médiateur fédéral recommande donc de permettre l’octroi d’un plan de paiement 
jusqu’à 60 mensualités pour les dettes en matière de droits d’enregistrement, afin d’ap-
porter une réponse raisonnable et proportionnée à la situation des acquéreurs en diffi-
cultés de paiement et d’assurer un traitement égal pour le recouvrement de l’ensemble 
des dettes par le SPF Finances.

2.2.2.2.	 Une communication pas assez transparente sur les procédures

Le Médiateur fédéral constate également que la durée maximale d’un plan de paie-
ment varie  : elle est de 12 ou 36 mois selon l’appréciation des différents Bureaux de 
Sécurité juridique.

Il n’existe pas de procédure ni de courrier type communs pour l’ensemble des Bureaux 
de Sécurité juridique.

Le premier courrier envoyé à l’acquéreur par le SPF Finances afin de réclamer des droits 
d’enregistrement complémentaires ne mentionne généralement pas la possibilité de 
solliciter un plan de paiement.

Ce n’est que lors d’échanges suivants (dans le cadre d’une demande d’application de 
la force majeure ou de l’envoi d’un rappel de paiement) que l’acquéreur est informé 
de cette possibilité. Dans la plupart des cas, le Bureau de Sécurité juridique mentionne 
alors qu’un plan de paiement n’est possible que pour une durée maximale de 12 mois. 
Certains bureaux renseignent toutefois également la possibilité d’obtenir un plan de 
paiement de plus longue durée auprès du Centre de Sécurité juridique. 

Le Médiateur fédéral constate, par conséquent, qu’en l’absence de procédure et de 
courrier type spécifiques, les citoyens ne sont pas systématiquement informés de la pos-
sibilité d’obtenir un plan de paiement, a fortiori pour une durée plus longue que 12 mois.

Exemple de plainte

Dominique achète un appartement à Bruxelles en 2019 avec l’intention d’effectuer 
d’importants travaux de rénovation. En raison du long délai pour obtenir un permis de 
bâtir et des retards provoqués par la Covid-19, elle ne parvient pas à s’y installer dans 
les deux ans. 

Elle doit rembourser 29.000 €. Le Bureau de Sécurité juridique l’invite à payer dans un 
délai d’un mois, sans mentionner la possibilité d’obtenir un plan de paiement.

Elle fait appel au Médiateur fédéral qui l’informe que, selon les instructions du SPF 
Finances, un plan de paiement peut être envisagé jusqu’à 36 mois, ce qui reviendrait 
à rembourser un peu plus de 800 € par mois. Pour Dominique, même ce montant est 
trop élevé. Elle se trouve dans une impasse.
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La décision de renvoyer ou non un dossier vers le Centre de Sécurité juridique en vue 
d’examiner l’octroi d’un plan de paiement jusqu’à 36 mois relève de la compétence 
discrétionnaire du Bureau de Sécurité juridique. Ce dernier sélectionne lui-même les 
dossiers qui peuvent bénéficier d’un plan de paiement de plus longue durée.

En l’absence de communication transparente à ce sujet, les citoyens ne sont donc pas 
informés de la possibilité de solliciter un plan de paiement plus long que celui de 12 mois 
initialement annoncé. Ils ignorent qu’ils peuvent contester une décision de rejet de leur 
plan de paiement en introduisant une nouvelle demande de plan de paiement, d’une 
durée plus longue que 12 mois, auprès du Centre de Sécurité juridique. Le Médiateur 
fédéral constate dès lors que cette absence de communication adéquate et proactive 
de l’administration ne permet pas de garantir un traitement égal de tous les citoyens 
concernés. 

Dans son rapport d’enquête « Dettes fiscales  : la stratégie de recouvrement du SPF 
Finances », le Médiateur fédéral recommandait, en 2018, au SPF Finances « d’assurer 
une accessibilité et une visibilité suffisante de la procédure en règlement administratif 
de dettes11 pour l’ensemble des citoyens concernés, avec une attention particulière pour 
les personnes en situation de vulnérabilité »12. Lorsqu’elle rejette un plan de paiement, 
l’AGPR informe le contribuable de l’existence de la procédure de règlement administra-
tif de dettes.

Le Médiateur fédéral estime que cette recommandation peut être appliquée aux pro-
cédures actuelles d’octroi de plan de paiement pour les dettes en matière de droits 
d’enregistrement. Il recommande donc au SPF Finances d’assurer une accessibilité et 
une visibilité suffisante des différentes procédures en matière de plan de paiement. 

2.2.2.3.	 Pas de garantie de traitement égal des contribuables 

Aucun formulaire type de plan de paiement n’est utilisé pour objectiver la situation 
financière du redevable. Les pièces justificatives demandées diffèrent selon les Bureaux 
de Sécurité juridique : certains accordent un plan de paiement sur la base des seules 
déclarations du redevable, tandis que d’autres exigent des pièces justificatives comme 
une copie des trois derniers avertissements-extraits de rôle et le détail des charges.

Dans son rapport d’audit de 2014 sur les mesures fiscales en faveur des contribuables 
en difficulté de paiement, la Cour des Comptes pointait le manque de normes admi-
nistratives pour déterminer les conditions d’octroi d’un plan de paiement avec, pour 
conséquence, l’absence d’égalité de traitement entre les contribuables.13 

11	  �La procédure en règlement administratif de dettes (RAD) permet l’octroi d’un plan de paiement de maximum 
60 mois, sur décision du Centre Régional du Recouvrement. Cette procédure concerne exclusivement les dettes 
recouvrées par l’AGPR. 

12	  Le Médiateur fédéral, recommandation 18/04 au SPF Finances, Rapport Dettes Fiscales, pp. 37-43.
13	  �Cour des Comptes, Mesures fiscales en faveur des contribuables en difficulté de paiement, janvier 2014, 

www.ccrek.be. 

https://www.mediateurfederal.be/fr/rapport-denquete-dettes-fiscales-0
https://www.mediateurfederal.be/fr/rapport-denquete-dettes-fiscales-0
https://finances.belgium.be/fr/particuliers/payer-ou-être-remboursê/difficult%C3%A9s-de-paiement#q5
http://www.ccrek.be
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La Cour recommandait dès lors d’encadrer davantage le recouvrement, en fixant 
notamment les conditions d’octroi des plans de paiement et en imposant l’usage de 
formulaire et la présence de pièces justificatives pour les plans portant sur des montants 
importants ou sur des longues durées.

L’AGPR a mis en œuvre ces recommandations de la Cour des Comptes. Elle a formalisé 
la procédure d’octroi de plan de paiement, elle a établi des formulaires types de plan 
de paiement et elle a déterminé les critères pour l’octroi de plan de paiement de courte, 
moyenne et longue durées.

Le Médiateur fédéral estime que les constats posés par la Cour des Comptes dans son 
rapport d’audit de 2014 peuvent être transposés à la perception et au recouvrement des 
droits d’enregistrement par l’AGDP. Dès lors, les mêmes recommandations peuvent être 
adressées à l’AGDP afin que soient assurées les garanties nécessaires à un traitement 
égal des citoyens. 

En outre, l’exigence d’obtenir une copie de documents qui proviennent du SPF Finances 
lui-même (l’avertissement-extrait de rôle à l’impôt des personnes physiques) pose pro-
blème au regard de la norme de bonne conduite administrative de coordination effi-
cace entre services.

Recommandations 

En vue d’améliorer les procédures en matière de plan de paiement, le Médiateur 
fédéral recommande :

2022/05
Autoriser l’octroi d’un plan de paiement de maximum 60 mois pour les dettes en 
matière d’abattement ou de réduction des droits d’enregistrement

2022/06
Garantir une uniformité de traitement des demandes de plan de paiement par l’utili-
sation de formulaires types pour les demandes de plan de paiement 

2022/07
Assurer une accessibilité et une visibilité suffisantes des différentes procédures en 
matière de plan de paiement 

2022/08
Ne pas demander au citoyen de fournir des pièces justificatives dont le SPF Finances 
est déjà en possession
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2.2.3.	 Remise de l’amende

L’amende pour non-respect des conditions d’établissement ou de maintien de la rési-
dence en Région wallonne et de Bruxelles-Capitale est en principe égale aux droits 
complémentaires. Elle est automatiquement réduite en cas de paiement volontaire, à 
1/3 des droits complémentaires en Région de Bruxelles-Capitale et à 21% en Région 
wallonne. 

L’amende ainsi réduite ne peut en principe être remise en Région de Bruxelles-Capitale 
qu’en cas de force majeure et en Région wallonne qu’en cas de force majeure, de raison 
impérieuse de nature médicale, familiale, professionnelle ou sociale.

Toutefois, les Directeurs des Centres de Sécurité juridique peuvent également remettre 
l’amende en vertu du pouvoir de grâce conféré au Ministre des Finances par l’article 9 
de l’Arrêté du Régent de 1831 et dont ils disposent de la délégation.

Le Médiateur fédéral constate que cette compétence octroyée aux Directeurs de Centre 
n’est pas exercée de manière uniforme.

Dans certains dossiers, le Médiateur fédéral a constaté que l’administration a sponta-
nément remis l’amende pour différents motifs :

	− soit le citoyen a lui-même déclaré qu’il ne respecte pas/plus les conditions pour 
bénéficier de l’abattement ou de la réduction des droits d’enregistrement ;

	− soit il a payé la dette ou a sollicité un plan de paiement dès qu’il a reçu l’avis de 
paiement14 ;

	− soit la remise a été accordée dans la décision lui accordant un plan de paiement 
de 36 mois. 

Certains Bureaux de Sécurité juridique informent par ailleurs proactivement les citoyens 
qui obtiennent un plan de paiement de longue durée qu’ils pourront solliciter une exo-
nération de l’amende s’ils respectent ce plan de paiement. 

Dans d’autres dossiers qui semblent pourtant similaires, les Bureaux de Sécurité juri-
diques ont réclamé l’amende et n’ont pas informé le citoyen de la possibilité d’en solli-
citer (ultérieurement) la remise.

Selon les informations communiquées par l’AGDP, il n’existe pas de directives adminis-
tratives ou de concertation régulière entre les Directeurs de Centre qui permettraient de 
garantir une certaine uniformité de traitement dans l’exercice de ce pouvoir de grâce.

Le Médiateur fédéral considère que cette situation pose problème au regard des 
normes de bonne conduite administrative d’égalité et d’information active. L’absence 

14	  Par application d’une note de service datant de 2008 du Centre de Sécurité juridique de Mons, 
l’accroissement est remis d’office si, « dès réception de l’avis de paiement, l’acquéreur paie la totalité des droits 
complémentaires ou propose un plan de paiement des droits dont les modalités sont à fixer par le receveur ».
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d’instructions administratives en vue d’encadrer ce pouvoir de grâce ne permet pas 
de garantir un traitement et un accès égaux à cette procédure pour l’ensemble des 
citoyens potentiellement concernés.

Le Médiateur fédéral recommande dès lors à l’AGDP de définir des critères qui permet-
tront de déterminer dans quelles situations l’amende peut ou doit être remise et de 
s’assurer que tous les citoyens aient un accès égal à cette procédure.

2.2.4.	 Établissement de la contrainte

Si le citoyen ne paie pas spontanément sa dette ou ne sollicite pas de plan de paiement, 
le SPF Finances devra engager des poursuites pour la récupérer.

En matière de droits d’enregistrement, le SPF Finances ne dispose pas automatique-
ment d’un titre exécutoire lui permettant d’engager des poursuites alors que c’est le cas, 
par exemple, pour l’avertissement-extrait de rôle en matière d’impôt des personnes 
physiques. Pour disposer d’un titre exécutoire, il doit établir une contrainte et la signifier 
au redevable.

L’établissement et la signification de la contrainte génère un impact important sur le 
montant de la dette : l’amende est automatiquement majorée de 50%. La contrainte doit 
en outre être signifiée par un huissier de justice, ce qui engendre également des frais 
supplémentaires.

En Région de Bruxelles-Capitale, si le citoyen a bénéficié de l’abattement complet de 
21.875 €, l’amende passe par l’effet de la contrainte de 7.262 € à 10.892 €, soit une aug-
mentation de 3.630 € hors frais de recouvrement.

En Région wallonne, l’amende est réduite par arrêté royal à l’intérêt légal compta-
bilisé à partir de l’acte d’acquisition, à un taux de 7% par an. Une réduction supplé-
mentaire est accordée par instruction administrative qui limite cette amende à 21% 
des droits complémentaires. En cas de recours à la contrainte, cette réduction  
 

Recommandation

En vue de garantir un accès égal à la procédure d’amende, le Médiateur fédéral 
recommande : 

2022/09
Déterminer des critères d’application du pouvoir de grâce, prévu à  l’article 9 de 
l’Arrêté du Régent de 1831, pour les amendes et garantir un accès égal à tous les 
citoyens potentiellement concernés
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supplémentaire est annulée et l’amende correspond donc à l’intérêt légal de 7% 
comptabilisé à partir de l’acte d’acquisition et est majorée de 50%.

Le Médiateur fédéral constate qu’il n’existe pas de procédure uniforme pour formaliser 
l’établissement du titre exécutoire : une mise en demeure préalable n’est pas systémati-
quement adressée au citoyen et, en l’absence de courrier type, les informations reprises 
sur cette mise en demeure divergent selon les Bureaux de Sécurité juridique. 

Un Bureau de Sécurité juridique a indiqué au Médiateur fédéral qu’il envoie systéma-
tiquement une mise en demeure préalable et qu’il considère cette mise en demeure 
comme la décision négative rendue sur une demande d’application de la force majeure. 
Les autres Bureaux interrogés envoient une mise en demeure distincte.

Chaque Bureau de Sécurité juridique dispose de son propre courrier type de mise en 
demeure, en sorte que les informations communiquées aux citoyens divergent. Certains 
bureaux mentionnent uniquement le recours à des poursuites judiciaires (« Sans réac-
tion de votre part, des instructions administratives m’imposent d’entamer des poursuites 
judiciaires »), d’autres mentionnent également les frais de recouvrement (« à défaut de 
recevoir cette somme dans le délai susmentionné, ou à défaut d’accord sur un plan de 
paiement, je procéderai au recouvrement, majoré des frais d’huissier »).

Aucun des bureaux interrogés ne mentionne que le recours à la contrainte entrainera 
une majoration (substantielle) de l’amende. Cette majoration de l’amende génère pour-
tant un impact important sur le montant de la dette.

Le Médiateur fédéral constate donc que l’absence de directives encadrant l’établisse-
ment de la contrainte ne garantit pas un traitement égal des citoyens et une information 
transparente et suffisante à leur égard. 

Exemple de plainte

Christian a acheté une maison en 2016 en Région wallonne, mais il n’a pas respecté 
la condition d’établissement. Il a sous-estimé l’ampleur des travaux de rénovation et 
ne pouvait pas s’y domicilier à temps. 

En janvier 2021, il reçoit du SPF Finances une invitation à payer 9.587 € de droits com-
plémentaires et 2.000 € d’amende. Il lui demande de considérer sa situation comme 
un cas de force majeure et de remettre l’amende. Le SPF Finances refuse et l’informe 
par un courrier recommandé en avril. Mais Christian affirme ne jamais avoir reçu ce 
courrier et n’a donc pas payé. 

En novembre 2021, le SPF Finances lui signifie une contrainte par voie d’huissier  : 
l’amende passe alors de 2.000 € à 5.280 €, plus les frais d’huissier de 423 €. Au total, la 
dette de Christian a été augmentée de 3.610 €.
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Compte tenu de l’impact sur le montant de la dette de l’établissement d’une contrainte, 
le Médiateur fédéral considère que le SPF Finances doit au minimum adresser une mise 
en demeure préalable au citoyen. Une décision négative sur une demande d’appli-
cation de la force majeure ne peut pas être considérée comme une mise en demeure 
préalable. Cette mise en demeure doit mentionner clairement les conséquences du 
non-paiement afin que les citoyens puissent anticiper et évaluer les conséquences des 
comportements qu’ils adoptent.

Selon les informations récoltées par le Médiateur fédéral, il semble qu’actuellement le 
recours à la contrainte soit relativement peu fréquent. Toutefois, il est probable que le 
transfert des compétences de perception et de recouvrement des droits d’enregistre-
ment à l’AGPR, prévu pour fin 2024, apporte des évolutions notables en la matière. Les 
procédures en matière de recouvrement de l’AGPR impliquent en effet un recours plus 
rapide et systématique au recouvrement forcé en cas de non-paiement spontané par le 
redevable.

Recommandations

En vue d’améliorer l’information en cas de recours au recouvrement forcé, le 
Médiateur fédéral recommande :

2022/10
Envoyer systématiquement une mise en demeure avant l’établissement d’une 
contrainte 

2022/11
Informer de manière proactive, transparente et suffisante le citoyen sur les consé-
quences d’un non-paiement, au moyen d’un courrier type de mise en demeure
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3.	 Considérations finales

La récupération par le SPF Finances d’abattement ou de réduction en matière de droits 
d’enregistrement constitue une source régulière de plaintes auprès du Médiateur fédéral 
ainsi que de demandes de conciliation auprès du Service de Conciliation fiscale du SPF 
Finances. Cette problématique a déjà été abordée dans les rapports annuels 2005 et 
2007 du Médiateur fédéral. Il proposait, à l’époque, d’envoyer à l’acquéreur un courrier 
de rappel de l’obligation d’établissement dans son bien six mois avant l’échéance. 

L’objet des plaintes reçues concerne généralement l’application ou non du principe 
de force majeure qui permet d’éviter le paiement des droits complémentaires ou de 
l’amende. Plus récemment, le Médiateur fédéral a également reçu des plaintes à propos 
des difficultés de paiement des droits complémentaires.

Pour les acquéreurs bruxellois, l’impact d’une rectification de droits d’enregistrement a 
en effet fortement augmenté depuis 2017. À la suite d’une modification de la loi, le mon-
tant maximum à rembourser est passé de 10.000 € à 29.000 €. 

La plupart des contrôles et rectifications pour les biens acquis à Bruxelles depuis cette 
réforme de 2017 n’ont pas encore eu lieu. Le SPF Finances contrôle actuellement de 
manière systématique le respect des conditions pour les biens acquis en 2014 et 2015. 
Les contrôles concernant les biens acquis durant les années ultérieures sont uniquement 
réalisés en cas de déclaration spontanée de l’acquéreur ou de demande de restitution 
de droits d’enregistrement dans le cadre d’une revente du bien dans les deux ans. 

Le Médiateur fédéral s’attend donc à une augmentation des plaintes à ce propos à 
l’avenir, notamment en raison des difficultés de paiement auxquelles les citoyens seront 
confrontés.  

Le Médiateur fédéral a enquêté sur cette problématique compte-tenu de ces évolutions 
et des conséquences importantes pour les citoyens dont témoignent les signaux tirés 
des plaintes qu’il reçoit. 

L’enquête s’est déroulée en concertation avec le SPF Finances qui a accueilli de manière 
favorable les propositions formulées.
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Le Médiateur fédéral a décidé de formaliser ces propositions sous la forme de recom-
mandations publiées dans un rapport adressé à la Chambre des représentants pour les 
motifs suivants :

	− la mise en œuvre de l’ensemble des propositions ne pourra pas se faire rapi-
dement (2024-2026) et relèvera, pour partie, d’autres services du SPF Finances 
(l’AGPR). Des recommandations regroupées dans un rapport permettront un 
meilleur suivi ;

	− les législations concernées relevant de la compétence des entités fédérées, il 
existe une incertitude sur un possible transfert futur de l’exercice de cette compé-
tence aux administrations régionales wallonne et bruxelloise. En cas de transfert 
de compétence, ces recommandations pourraient plus facilement faire l’objet 
d’un éventuel suivi par les ombudsmans régionaux.

Le Médiateur fédéral remercie le SPF Finances pour sa pleine collaboration à l’enquête 
et se réjouit de sa volonté de donner une suite aux différentes recommandations.

Le Médiateur fédéral espère que la mise en œuvre des recommandations de ce rap-
port permettra de contribuer à des évolutions positives pour la récupération des avan-
tages fiscaux en matière de droits d’enregistrement. Il espère que le contentieux en 
sera diminué grâce à une meilleure sensibilisation préalable et que les procédures en 
matière de plans de paiement, de remise d’amende et de recouvrement forcé en seront 
améliorées afin de garantir un traitement égal de tous les citoyens et une information 
transparente à leur égard.



4.	 Synthèse des recommandations au SPF Finances

N° Objet Intitulé de la recommandation Réaction de l’administration
2022/03 Courrier de 

rappel 
Envoyer, avant l’expiration du délai d’établissement dans le 
bien immobilier, un courrier de rappel à l’acquéreur qui n’a 
pas encore rempli ses obligations 

L’AGDP du SPF Finances marque son accord sur ces 
recommandations. Toutefois, elle ne sera en mesure 
d’adresser ces courriers que pour les actes passés à partir 
d’avril 2023. Les premiers courriers seront donc envoyés 2,5 
ans plus tard, à partir d’octobre 2025.

2022/04 Mentionner, dans le courrier de rappel, les conséquences 
du non-respect des obligations en matière d’établissement 
dans le bien immobilier 

2022/05 Procédures 
en matière 
de plan de 
paiement

Autoriser l’octroi d’un plan de paiement de maximum 
60 mois pour les dettes en matière d’abattement  ou de 
réduction des droits d’enregistrement

L’AGDP du SPF Finances marque son accord sur ces 
recommandations.

2022/06 Garantir une uniformité de traitement des demandes de 
plan de paiement par l’utilisation de formulaires-type pour 
les demandes de plan de paiement 

2022/07 Assurer une accessibilité et une visibilité suffisante des 
différentes procédures en matière de plan de paiement 

La compétence de recouvrement des dettes en matière 
d’enregistrement sera transférée  prochainement à l’AGPR.
Compte tenu de ce transfert et des ressources nécessaires 
pour mettre en œuvre ces recommandations, le Médiateur 
fédéral et l’AGDP ont convenu que l’AGPR sera chargée de 
leur opérationnalisation.

2022/08 Ne pas demander au citoyen de fournir des pièces 
justificatives dont le SPF Finances est déjà en possession

2022/09 Remise de 
l’amende

Déterminer des critères d’application du pouvoir de grâce, 
prévu à  l’article  9 de l’Arrêté du Régent de 1831, pour les 
amendes et garantir un accès égal à tous les citoyens 
potentiellement concernés

L’AGDP est disposée à établir une instruction interne en 
vue de mieux encadrer cette compétence et d’assurer 
une meilleure uniformité de traitement, en définissant des 
critères. Elle va consulter ses Directeurs de Centre à cette 
fin.

2022/10 Établissement 
de la 
contrainte 

Envoyer systématiquement une mise en demeure avant 
l’établissement d’une contrainte 

L’AGDP du SPF Finances marque son accord sur ces 
recommandations.

2022/11 Informer de manière proactive, transparente et suffisante 
le citoyen sur les conséquences d’un non-paiement, au 
moyen d’un courrier type de mise en demeure 
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